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PL 10525

Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle de 316 410 F à 
l'association l'Ecole des parents pour les années 2010, 2011 et 
2012 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et l'association l'Ecole des 
parents est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 
Art. 2 Aide financière 
L'Etat verse à l'association l'Ecole des parents un montant de 316 410 F, sous 
la forme d'une aide financière de fonctionnement au sens de l'article 2 de la 
loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
 
Art. 3 Budget de fonctionnement 
Cette aide financière est inscrite au budget de fonctionnement du département 
de l'instruction publique pour les exercices 2010, 2011 et 2012 sous la 
rubrique budgétaire 03.31.00.00.365.03101. 
 
Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2012. 
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Art. 5 But 
Cette aide financière est accordée dans le cadre du programme étatique 
« protection, soutien et soins à l'enfance ». Elle doit permettre la réalisation 
des prestations décrites dans le contrat de droit public. 
 
Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 
Art. 7 Contrôle interne 
L'association l'Ecole des parents, bénéficiaire de l'aide financière, doit 
respecter les principes relatifs au contrôle interne prévus par la loi sur la 
surveillance de la gestion administrative et financière et l'évaluation des 
politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique. 
 
Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Certifié conforme 
Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

Créée en 1950, l'Ecole des parents est une association déclarée d'utilité 
publique. Elle a pour but de fournir aux parents et autres personnes 
concernées par les questions d'éducation, un accompagnement, des cours, des 
ateliers pour participer à la construction d'une relation harmonieuse au sein 
de la famille et favoriser la création de liens entre les familles, la prévention 
et le traitement des troubles de la relation parents/enfants. Elle informe et 
soutient les parents dans leur fonction éducative, ainsi que toute personne 
ayant en charge des enfants. 

L'Ecole des parents est subventionnée par le département de l'instruction 
publique depuis 1963. Depuis lors, elle a été régulièrement suivie par la 
direction générale de l'office de la jeunesse (ci-après : DGOJ) à travers le 
service de protection des mineurs (ci-après : SPMi). 

En vertu de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005 (LIAF), le Conseil d'Etat de la République et canton de 
Genève présente ce projet de loi relatif à l'Ecole des parents qui attribue une 
aide financière pour les années 2010-2012 en même temps qu'il ratifie le 
contrat de prestations conclu pour la période (voir annexe 4). Ce contrat fait 
suite à un premier contrat de prestations portant sur les années 2008 et 2009. 

Contrat de prestations 2008-2009 

Ce premier contrat de prestations formalisait la relation entre l'Etat de 
Genève et l'Ecole des parents en même temps qu'il définissait les prestations 
faisant l'objet du soutien étatique. 

L'évolution des besoins des mineurs et des familles du canton a incité le 
SPMi et la DGOJ, en 2008, à solliciter l'Ecole des Parents autour d'un 
élargissement de ses prestations en mettant un accent particulier sur les 
prestations relatives à la sexualité et à la violence des jeunes. Les assistants 
sociaux du SPMi étaient invités à adresser certains parents de mineurs suivis 
par le service à l'Ecole des parents afin qu'ils bénéficient des cours au sujet 
des thématiques précitées.  

Ces modules existaient déjà mais il s'agissait de les adapter au public 
cible du SPMi. L'objectif était de renforcer les compétences parentales, entre 
autres actions, par le biais de cette prestation.  
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Durant l'année 2008, quelques situations de familles suivies au SPMi et 
ayant rencontré des difficultés en lien avec la sexualité et la violence de leurs 
enfants ont été identifiées et orientées vers l'Ecole des parents. Toutefois, 
force est de constater que les parents s'adressant au SPMi ne sont guère 
preneurs de prestations telles que cours/séminaires/soirées organisés par 
l'Ecole des parents malgré les besoins identifiés par les professionnels du 
domaine de la jeunesse. En effet, aucun parent, malgré les besoins avérés et 
identifiés, n'a formellement bénéficié de cette prestation. Le prochain 
catalogue n'englobera par conséquent plus cette prestation. 

Une nouvelle collaboration est à développer avec « Allô parents » pour 
l'orientation du public de parents s'adressant aux permanences du groupe 
« accueil première intervention » (API) du SPMi pour les questions liées à la 
parentalité.  

Evaluation de l'année 2008 
L'année 2008 aura sans aucun doute été l'année de la diversification des 

usagers des prestations de l'Ecole des parents. Les contacts ont été intensifiés 
avec l'Unité d'action communautaire (UAC), les réunions de quartier, 
l'Hospice général. De nombreuses visites ont été effectuées chez les 
partenaires. L'effet se fait sentir puisque l'Ecole des parents se réjouit d'établir 
des contacts avec des populations de parents qui jusqu'ici ne faisaient pas 
appel à ses services. 

La nouvelle présence au 99 rue de Lyon permet également d'entrer en 
contact direct avec une population de parents de façon moins formelle; les 
échanges et questions témoignent de la nécessité de cette approche. 

La visibilité a été améliorée, notamment à travers un meilleur « ciblage » 
de la publicité et la création d'une affiche « Allô parents ».  

Les activités ludiques parents-enfants ont rencontré un vif succès auprès 
des participants dépassant ainsi les valeurs cibles fixées (passé de 289 prévus 
à 381 effectués soit plus de 92 participants par groupes). De même, la ligne 
d'écoute téléphonique enregistre des appels dont le nombre va encore 
augmenter au cours de l'année 2009 ce qui traduit un réel besoin pris en 
charge par l'Ecole des parents. La réponse téléphonique est assurée par des 
psychologues. 

Les prestations déterminées dans le contrat en cours sont reprises dans le 
nouveau contrat négocié pour la période 2010-2012 avec des ajustements 
notamment sur les modules choisis, les valeurs cibles ou les propositions. 
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Comptes 2008 
Les comptes de l'exercice 2008 de l'Ecole des parents présentent un 

résultat positif de 8 068,44 F répartis comptablement entre l'Etat et 
l'institution conformément à l'article 11 du contrat 2008-2009 en cours, 
traitement des bénéfices et des pertes. La part de 50% restituable à l'Etat est 
comptabilisée dans les fonds étrangers de l'Ecole des parents. L'éventuelle 
restitution n'interviendra toutefois qu'au terme de la période contractuelle, 
prenant en compte le résultat de l'exercice 2009. 

La situation financière globale de l'association est saine.  

Les revenus de l'activité de l'association (consultations, activités de 
groupes, Café des parents et conférences) et des abonnements des messages 
aux parents se sont élevés à près de 200 000 F, représentant un tiers de ses 
revenus totaux. 

Contrat de prestations pour les années 2010-2012 
Le contrat 2010-2012 reprend les activités essentielles de l'Ecole des 

parents auxquelles sont intégrées les conclusions d'évaluation de l'année 
2008. Le module relatif à la sensibilisation des mineurs et jeunes majeurs aux 
besoins de leurs enfants est élargi avec des alternatives offertes aux parents à 
travers notamment la ligne « Allô parents » et le lieu d'accueil 
parents/enfants. 

Dans ce cadre, l'accent est particulièrement mis sur une collaboration à 
développer avec « Allô parents » pour l'orientation du public de parents 
s'adressant aux permanences du groupe API du SPMi pour les questions liées 
à la parentalité.  

Cette collaboration entre les travailleuses et travailleurs sociaux et « Allô 
Parents » permettra d'identifier les zones d'interventions communes entre ces 
deux entités afin d'augmenter l'efficience et la qualité de ces interventions 
ponctuelles, en amont, en lien avec l'orientation des parents face à leurs 
difficultés éducatives. Cette collaboration s'inscrit pleinement dans la 
politique du département de l'instruction publique visant à renforcer les 
compétences parentales par la prévention et ainsi à réduire les situations de 
risques auxquelles les mineurs pourraient être exposés 

Ce contrat portant sur les années 2010 à 2012 confirme dès lors la 
reconnaissance de l'activité de l'association dans le paysage institutionnel 
genevois. Il vise d'une part à pérenniser les actions jusque là menées par 
l'Ecole des parents et d'autre part à préciser les collaborations que le Service 
de protection des mineurs souhaiterait poursuivre à cet effet.  
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Dans le cadre du contrat 2010-2012, l'aide financière allouée par l'Etat de 
Genève reste inchangée par rapport au précédent contrat, soit un montant 
annuel de 316 410 F. 

En cas de résultat comptable positif, l'Ecole des parents est autorisée à 
conserver 50% de son résultat, le reste étant restituable à l'Etat. La structure 
de financement de l'association étant stable, ce pourcentage qui correspond 
au taux de couverture des revenus monétaires de l'Ecole des parents est 
également inchangé par rapport à la période précédente. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Contrat de prestations 2010-2012 
5) Comptes révisés 2008 de l'association l'Ecole des parents 
6) Evaluation du contrat de prestations entre l'Ecole des parents et l'Etat 
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REPUBLIQUE ET CANTON DE GENEVE 
Département de l'instruction publique 
Office de la jeunesse
Service de protection des mineurs 

Evaluation du contrat de prestations  
entre l'Ecole des parents et l'Etat 

1. INTRODUCTION ET DEMARCHE 

Contexte de l'évaluation 
Conformément au contrat de prestations, les objectifs du contrat ont fait l'objet d'une 
évaluation portant sur les résultats de l'année 2008. 

Ce rapport a été rédigé suite à plusieurs réunions et échanges entre : 
- Mme Katharina Schindler, directrice de l'Ecole des parents; 
- Mme Leila Nicod, directrice du service de protection des mineurs; 
- M. Laurent Barbaresco, directeur administratif et financier à la direction générale de 

l'office de la jeunesse. 

2. EVALUATION DES ENGAGEMENTS DES PARTIES 

2.1 Evaluation des engagements de l'Ecole des parents selon l'article 4 du contrat de 
prestation

2.1.1 Evaluation des objectifs qualitatifs :

Compte tenu de la difficulté à déterminer des valeurs cibles et des indicateurs quantitatifs à 
ce type d'objectifs, un commentaire détaillé renseignera sur la réalisation de chaque objectif. 

Objectif 1 : Développer un module relatif à la sensibilisation des mineurs et des jeunes 
majeures aux besoins de leurs enfants (élargir le public en collaboration 
avec le SPMI)

Appréciation : partiellement réalisé 

Ce module n'a pas rencontré l'intérêt du 
public.

Niveau :  à améliorer

Jusqu'à ce jour, un seul couple mineur a participé partiellement au cours 
susmentionné. Est-ce adapté à ce public? Oui sûrement l'EP va reformuler le contenu 
et propose comme alternative au couple mineur ou jeune majeur des entretiens 
personnalisés avec l'intervenante du cours.

Mesures à prendre : Proposer des alternatives aux participants, tel que la ligne 
de téléphonique "Allô parents" ainsi que le lieu d'accueil parents / enfants 

ANNEXE 6
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Objectif 2 : Développer un module autour des questions de l'inter-culturalité : droits et 
devoirs des parents

Appréciation : réalisé Niveau :  satisfaisant

La question de l'inter-culturalité est principalement traitée dans le cadre de l'accueil 
parents-enfants au 99 rue de Lyon. L'approche des migrants par la forme d'un cours 
ou module d'information n'est pas adaptée à ce public. De nombreux contacts sont 
établis avec les divers lieux "fréquentés" par la population migrante (camarada, UPA, 
UOG,) afin de relayer l'information des prestations de l'EP auprès de ce public. 

Mesures à prendre : Etablir des contacts avec l'Hospice général - Service d'aide 
aux requérants d'asile et d'autres partenaires afin de promouvoir ce lieu 
d'accueil parents / enfants. 

Pour le contenu, l'objectif principal de l'EP est de proposer une palette de réponses, 
sous différentes formes, à l'intention des parents, quelque soit leur origine, niveau 
socioculturel ou connaissance de la langue française. 

Objectif 3 : Mettre l'accent sur les prestations relatives à la sexualité des jeunes et des 
besoins fondamentaux du petit enfant

Appréciation : pas réalisé Niveau : insatisfaisant 

Il n'y a eu aucune participation à ce programme. Les directions du SPMI et de l'EP 
ont décidé d'un commun accord d'abandonner ce programme. 

Mesures à prendre : Prestation à abandonner

Objectif 4 : Intensifier les actions sur la thématique de la violence

Appréciation : réalisé Niveau : satisfaisant 

De nombreuses conférences "hors murs" sur le thème de la violence sociale et 
communautaire ont été organisées. Un des thèmes visités : colère frustration, agressivité, 
comment et jusqu'où exprimer ses émotions (voir rapport d'activité). 
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2.1.2 Evaluation des objectifs qualitatifs et de production pour lesquels une valeur 
cible avait été définie :

Les prestations de l'Ecole des parents sont assurées par des psychologues, des 
psychothérapeutes, des psychomotriciennes, une médiatrice familiale et une éducatrice du 
jeune enfant. 

Objectif : Mise à disposition de consultations éducatives et/ou thérapeutiques

Indicateur : Nombre de consultations éducatives et/ou 
thérapeutiques par catégorie 

Valeur cible 

1363

Effectué

863

Le nombre des consultations est en baisse de 37% par rapport à la valeur cible retenue 
dans le contrat de prestations. La baisse est généralisée sur toutes les catégories de 
consultations. 

Mesures à prendre:  

- Préparer une affiche afin de mieux informer les partenaires des 
consultations à disposition à l'EP.

- Intensifier les liens avec le SPMI et organiser des rencontres régulières afin 
d'identifier et diriger les familles rencontrant des soucis ou questionnement 
concernant la parentalité vers l'EP (toutes les situations ne présentant pas 
un caractère dangereux.) 

La promotion par le biais de l'affiche a aussi pour but de démystifier l'aspect "psychologie" 
des consultations et d'encourager toutes les familles rencontrant des difficultés éducatives à 
y avoir recours. 

Objectif : Organisation de groupes d'activités ludiques parents-enfants

Indicateur : Nombre de participants par groupe aux 
activités ludiques parents / enfants 

Valeur cible 

289

Effectué

381

Cette activité rencontre un vif succès auprès des participants. Toutes les activités 
dépassent les valeurs cibles (gym, porter, éveil musical, activités créatrices, 
massages).

Mesures à prendre : Continuer à faire de la promotion pour ces activités, 
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Objectif : Organisation de groupes parole et de réflexion pour les parents de jeunes 
enfants, préadolescents et adolescents

Indicateur : Nombre de participants par groupe aux 
groupes de parole et de réflexion 

Valeur cible 

25

Effectué

14

La formulation de ces groupes va être totalement repensée et le nombre de séance 
diminuée. En effet 8 à 10 rencontres représentaient un trop gros investissement pour 
les parents.  

Objectif : Mise à disposition d'une ligne d'écoute téléphonique

Indicateur : Nombre d'appels auprès de la ligne d'écoute 
téléphonique concernant les grossesses ou 
autres

Valeur cible 

95

Effectué

143

Depuis la parution de l'affiche en septembre 2008 le nombre d'appels ne fait 
qu'augmenter. Même nombre d'appels de septembre à décembre 2008 que durant 
toute l'année scolaire 2007-2008. La réponse téléphonique est assurée par des 
psychologues. 

Objectif :  Organisation de conférences ou de soirées à thème et de rencontre 
"Cafés de parents"

Indicateur :   

Nombre de participants aux cafés de 
parents

Nombre de conférences organisées

Valeur cible 

243

11

Effectué

177

10

La fréquentation 2008 n'a pas atteint les valeurs attendues ; la qualité de la participation a 
cependant permis de reformuler les attentes et le contenu désiré.

Mesures à prendre : mettre au catalogue des "cafés parents" qui soient plus proches 
des sujets actuels de préoccupations des parents 
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2.1.3 Objectifs financiers

Objectif 1 : Utilisation de l'aide financière conforme au contrat

Appréciation : Oui

L'Ecole des parents est le bénéficiaire direct de la subvention. Il n'y a eu aucune 
redistribution de la subvention à des tiers.

Objectif 2 : Remise des documents financiers dans les délais impartis

Appréciation : Réalisé 

Documents complets remis le 3 avril 2008.

Objectif 3 : Respect des directives de l'Etat sur la présentation et le traitement des 
bénéfices

Appréciation : Réalisé 

Les comptes et rapports remis sont conformes aux attentes de l'article 10 du contrat 
de prestation. Le bénéfice de l'année 2008 a été réparti conformément à l'article 11 
du contrat de prestations



	 PL 1052539/39

6

2.2 Evaluation des engagements de l'Etat 

Objectif 1 : Attribution de l'aide financière.

Appréciation : Satisfaisant 

L'aide financière a été attribuée conformément aux dispositions du contrat de 
prestation. 

Objectif 2 : Versement de l'aide financière selon le rythme défini dans le contrat de 
prestations - mensuellement selon l'article 6 du contrat 

Appréciation :  Oui. 

La subvention a été versée en 12 tranches mensuelles conformément au contrat de 
prestations. 

3. Conclusion 

Il convient de préciser que la période d'évaluation a été très courte. En effet, le contrat de 
prestation a été signé en juin 2008 et l'évaluation n'a pu porter que sur l'exercice 2008. 

Globalement, on peut estimer que l'école des parents a atteint les objectifs qui avaient été 
fixés dans le contrat de prestations. Plusieurs actions d'amélioration doivent être menées. 
De plus, des rencontres seront organisées en septembre entre l'Ecole des parents et la 
direction du SPMI afin de comparer les types d'appels téléphoniques qui arrivent dans les 
différentes institutions. 

Le rapport de performance 2008 de l'Ecole des parents donne des informations 
complémentaires ainsi que des statistiques d'évolution des prestations sur six ans. 
Les résultats de l'année 2009 feront l'objet d'une analyse.  




